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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adieux a Sir John Sawers, Representant permanent 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord aupres de l’Organisation des Nations Unies 

Le President (parle en anglais ) : On m’a informe 
que notre cher collegue Sir John Sawers, Representant 
permanent du Royaume-Uni, participe a une seance du 
Conseil de securite pour la derniere fois aujourd’hui 
avant de partir pour assumer de nouvelles missions. Je 
saisis cette occasion pour lui faire part, au nom des 
membres du Conseil, de notre reconnaissance, en tant 
que collegue et ami. 

Depuis le jour ou l’Ambassadeur Sawers a pris 
ses fonctions actuelles, a Pete 2007, il a apporte une 
precieuse contribution aux travaux du Conseil. Ses 
vastes competences diplomatiques, sa modestie et son 
sens de la collegialite en ont fait un representant 
extremement efficace et hautement estime de son pays. 
Nous nous souviendrons de lui pour ses nombreuses 
interventions perspicaces et sa volonte de d’orienter le 
Conseil vers le consensus lorsque e’etait absolument 
necessaire, ainsi que pour les qualites de dirigeant qu’il 
a demontrees dans le cadre de nombreuses missions du 
Conseil en Afrique. Au moment ou nous lui faisons 
chaleureusement nos adieux, les membres du Conseil 
et moi-meme lui souhaitons plein succes et beaucoup 
de satisfaction dans ses taches futures. Nous sommes 
certains qu’il gardera un ceil sur les activites du 
Conseil. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Vingt-neuvieme rapport du Secretaire general 

sur la Mission de I’Organisation des Nations 

Unies en Republique democratique du Congo 

(S/2009/472) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Republique democratique du Congo une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 


aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. lleka 

(Republique democratique du Congo) prend place 

a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Alan Doss, 
Representant special du Secretaire general et chef de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Doss a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du vingt- 
neuvieme rapport du Secretaire general sur la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, publie sous la cote 
S/2009/472. 

A la presente seance, les membres du Conseil 
entendront un expose de M. Alan Doss. Je lui donne 
maintenant la parole. 

M. Doss : Le rapport du Secretaire general 
(S/2009/472) dont le Conseil est saisi fait le point de la 
situation en Republique democratique du Congo et les 
activites de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). En general, les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC) ont fait 
des progres dans leurs operations contre les groupes 
armes etrangers, et en particulier contre les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), qui 
ont ete repoussees dans la plupart des zones habitees, 
et qui se retrouvent dispersees et affaiblies. 
L’integration des groupes armes congolais se poursuit. 
Les personnes deplacees et les refugies sont en train de 
rentrer chez eux. Neanmoins, des risques et des 
menaces serieux persistent, et nous devrions eviter 
toute complaisance. 
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Les FDLR ont ete dispersees, mais pas encore 
neutralises. Les attaques menees par des hommes 
armes continuent dans les deux Kivu et dans la 
province Orientale, ou des elements residuels de 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) montent des 
raids sporadiques. Le retour des personnes deplacees et 
des refugies, souvent apres des annees d’absence, 
provoque des tensions ethniques et des conflits 
fonciers. La violence sexuelle continue et represente un 
defi enorme. Et le retour de la securite a augmente les 
attentes de la population, qui veut maintenant voir un 
reel dividende de la paix. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Lorsque j’ai pris la parole devant le Conseil il y a 
un an, la situation en Republique democratique du 
Congo devenait de plus en plus grave. Nous avons du 
affronter une crise securitaire aux proportions 
inquietantes apres la reprise des hostilites avec le 
Congres national pour la defense du peuple (CNDP). 
Un an apres, nous pouvons raisonnablement esperer 
mettre fin aux conflits qui minent l’est du Congo 
depuis si longtemps. Des progres ont ete realises sur 
plusieurs fronts. 

Les operations des FARDC dans les Kivu et la 
province Orientale ont sensiblement diminue la 
capacite de frappe et la domination des FDLR et de la 
LRA. Depuis le debut de l’annee, 1 126 combattants 
des FDLR et 1 622 membres de leurs families ont ete 
rapatries par l’equipe de la MONUC afin de proceder a 
leur desarmement, demobilisation, reintegration, et 
reinstallation ou rapatriement. Ce chiffre est plus de 
deux fois superieur au taux de rapatriement pour la 
meme periode l’annee derniere. En outre, 11 383 civils 
rwandais, dont un grand nombre avaient ete otages des 
FDLR, sont retournes au Rwanda avec l’aide de la 
MONUC et du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies. 

Deux personnalites importantes recherchees par 
le Tribunal penal international pour le Rwanda pour 
leur implication dans le genocide rwandais ont ete 
arretees et transferees a Arusha. Je ne crois pas que 
cela aurait ete possible sans la pression militaire que 
nous avons imposee aux FDLR. 

La plupart des personnes deplacees qui avaient 
ete regroupees dans des camps aux alentours de Goma 
du fait du conflit recent avec le CNDP sont rentrees 
chez elles, meme si un tres grand nombre de personnes 
deplacees dans le Nord et le Sud-Kivu attendent 


toujours que la situation en matiere de securite 
s’ameliore davantage avant de retourner dans leurs 
villages. Fait important, plus de 2 000 enfants ont ete 
liberes par les groupes armes et les FARDC depuis le 
debut de l’annee, avec l’aide de la MONUC et de 
l’UNICEF. 

Le processus d’integration du CNDP et d’autres 
groupes armes congolais sera bientot mene a bonne fin. 
Plus de 120 prisonniers politiques ont ete liberes 
recemment et sont retournes dans l’est, avec l’aide de 
la MONUC. Le programme de stabilisation atteint 
maintenant des zones qui ne sont plus sous l’emprise 
des groupes armes, ouvrant ainsi la voie au 
retablissement de l’autorite de l’Etat. 

Malgre ces faits encourageants, je ne veux pas 
insinuer que les troubles dans l’est du Congo font 
partie du passe. L’integration rapide au sein des 
FARDC de plus de 20 000 elements des anciens 
groupes armes, dont certains ont un bilan 
catastrophique du point de vue des droits de l’homme, 
a aggrave les problemes d’indiscipline. Les civils dans 
les zones reculees continuent du subir les represailles 
des FDLR. De nouveaux deplacements de population et 
de nouvelles violations des droits de l’homme se sont 
produits. Le niveau de violence contre les femmes 
demeure toujours extremement eleve. Un grand 
nombre de personnes sont toujours deplacees et 
difficiles d’acces, en particulier pendant les hostilites. 
La mise en oeuvre des accords conclus le 23 mars avec 
les groupes armes a ete plus lente que nous ne l’aurions 
souhaite. 

Plusieurs problemes devront etre resolus si l’on 
veut maintenir l’elan cree par les accords entre la 
Republique democratique du Congo et le Rwanda en 
decembre 2008 et les accords conclus le 23 mars avec 
les groupes armes. 

Premierement, la securite des zones debarrassees 
de la presence des Forces Democratiques de Liberation 
du Rwanda (FDLR) par les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC) doit etre 
garantie pour assurer la protection constante de la 
population et permettre aux personnes deplacees de 
retourner chez elles. 

Deuxiemement, les operations d’envergure 
menees contre les bastions des FDLR non demanteles 
devraient aboutir le plus rapidement possible, en 
assurant comme il se doit la protection des civils. 
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Troisiemement, dans les zones securisees, les 
efforts de stabilisation doivent s’accelerer, en 
accordant la priorite au controle des sites miniers, pour 
que les elements armes ne disposent plus de revenus, et 
etre appuyes par un deployment de la police armee et 
la reconstruction des routes et des infrastructures 
administratives. 

Quatriemement, les initiatives non militaires 
visant a encourager la desertion et la reddition des 
derniers combattants des FDLR devraient etre encore 
renforcees. 

Dernier point, mais non le moindre, la discipline 
au sein des FARDC et de la police nationale, qui joue 
un role essentiel dans la protection, doit faire l’objet 
d’une attention constante de faipon que les cas 
d’impunite soient signales et qu’ils ne soient plus 
toleres. 

Comment la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) peut-elle aider a remedier a ces problemes? 
Le Conseil nous a demande d’axer notre action sur la 
protection. Nous avons identify les zones a proteger. 
L’annee derniere, nous avons deploy e des bases 
operationnelles mobiles de maniere a pouvoir nous 
adapter plus facilement a un cadre militaire en 
evolution constante. La branche militaire de la 
MONUC est desormais presente en plus de 50 endroits 
differents dans les Kivus et a cinq endroits dans les 
regions visees par l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA), dans le nord-est de la Republique democratique 
du Congo, principalement dans la province Orientale. 

Le Conseil n’ignore pas que nous avons cree des 
equipes mixtes de protection, qui se sont deployees 
dans des zones dangereuses pour aider les militaires et 
les autorites locales a analyser et prevoir les menaces 
particulieres contre les civils et a agir en consequence. 
Plus de 50 missions mixtes de protection ont ete 
deployees dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu et nous 
avons commence a etendre cette pratique aux autres 
regions encore instables et vulnerables de la province 
Orientale. Le deploiement de ces missions s’appuie sur 
une cellule d’intervention et d’alerte rapides qui 
regroupe les informations fournies par differentes 
sources, notamment la societe civile et des reseaux de 
surveillance etablis par les militaires au niveau des 
provinces. II me semble qu’une carte indiquant les 
zones de deploiement de ces missions dans les deux 
Kivus a ete distribuee aux membres du Conseil. 


Nous recourons aussi a ces mecanismes pour 
suivre ce que fait chaque bataillon des FARDC et, si 
necessaire, demander au commandement militaire 
congolais de prendre les mesures correctives requises 
en cas de problemes de discipline. C’est sur cela que 
s’appuiera toute decision eventuelle de retirer notre 
appui en cas de non respect flagrant du droit 
international humanitaire. 

Le President Kabila a lui-meme annonce une 
politique de tolerance zero face aux actes de violence 
sexuelle et sexiste et le Gouvernement lutte contre le 
pillage, la corruption et d’autres manquements a la 
discipline au sein des forces armees. Les cinq 
commandants designes par le Conseil de securite ont 
tous ete demis de leurs fonctions et seront, nous en 
sommes convaincus, poursuivis en justice. D’eux 
d’entre eux ont deja ete arretes, deux autres sont 
assignes a residence ou en detention a Kinshasa et le 
dernier a pris la fuite. Les FARDC ont mis en place une 
cour militaire pour les Kivus qui a deja statue sur le cas 
de plus de 30 soldats reconnus coupables de crimes 
graves. De hauts grades ont egalement ete demis de 
leurs fonctions pour faute. 

La renovation de la prison militaire Ndolo de 
Kinshasa est pratiquement achevee, ce qui nous 
permettra de transferer des prisonniers militaires, 
auteurs de crimes graves, de l’est a Kinshasa dans un 
centre de detention sur. La MONUC participe 
egalement a la mise en place de cellules d’appui aux 
poursuites judiciaires et d’equipes d’enquete mixtes 
pour accelerer les procedures d’enquete sur les crimes 
graves, y compris le viol et les poursuites contre leurs 
auteurs. L’assistance des partenaires est essentielle a 
cet egard. 

Je tiens a souligner que nous ne pouvons realiser 
de progres notables si nous ne concentrons pas nos 
efforts sur tous ces domaines en meme temps. Nous 
pouvons arreter des personnes et les juger mais si elles 
ne sont pas detenues dans des locaux surs, elles 
peuvent s’echapper et retourner a leurs anciennes 
activites. II est done tres important d’adopter cette 
approche commune a mesure que nous essayons de 
lutter contre l’impunite dans la Republique 
democratique du Congo. 

Pour reaffirmer le plein appui de la MONUC a la 
politique de tolerance zero du President et renforcer 
cette politique, la MONUC a informe le Gouvernement 
qu’elle cesserait de soutenir les bataillons qui agiraient 
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de fa9on flagrante au mepris du droit international 
humanitaire. 

La MONUC est la premiere mission dans laquelle 
le commandant des forces des Nations Unies adresse a 
tous les contingents une directive specifique sur la 
protection des civils. En vertu de cette directive, les 
Casques bleus de la MONUC doivent assurer la 
protection des civils contre les attaques lancees par les 
FDLR et d’autres elements armes et effectuer des 
patrouilles le long des principaux axes routiers pour 
faciliter l’acheminent sans entrave de l’assistance 
humanitaire. Dans les faits, ils font bien plus que cela. 
Par exemple, les jours de marche, nous fournissons une 
escorte armee a des milliers de villageois, des femmes 
en particulier, qui souhaitent se rendre au marche en 
toute securite et sans etre victimes de harcelement ou 
de racket de la part des groupes armes. 

Toutes ces activites ont ete integrees dans une 
strategic globale de protection des civils mise au point 
par la MONUC, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies et le Groupe charge de la 
protection. 

Nos actions de protection se traduisent cependant 
au quotidien par un effort continu pour gerer les rares 
ressources disponibles et, je dois le dire, faire des 
choix difficiles. Le Conseil est conscient que les 
moyens militaires et logistiques de la MONUC sont 
mis a rude epreuve. C’est pourquoi je tiens a rendre 
hommage aux contingents et au personnel civil qui 
s’emploient a assurer une presence de la MONUC dans 
des zones tres difficiles de Lest du pays. 

Ces dernieres semaines, les premiers agents en 
tenue faisant partie des 3 000 membres des effectifs 
supplementaires autorises par le Conseil de securite 
sont arrives sur le terrain et sont deployes 
exclusivement dans Lest pour accroitre et renforcer 
encore notre capacite de protection. Un autre bataillon 
est actuellement transfere de Kinshasa a la province 
Orientale pour appuyer les operations menees contre la 
LRA. Une fois ce transfert acheve, il ne restera plus 
que 500 soldats de l’ONU dans toute la region 
occidentale de la Republique democratique du Congo. 

Malheureusement, nos moyens aeriens limites, 
helicopteres et avions confondus, continuent a 
restreindre considerablement notre capacite a deployer 
rapidement et maintenir des forces de la MONUC dans 
les endroits ou leur presence est la plus necessaire. En 
outre, ces difficultes sont accentuees par un 


renseignement tactique insuffisant. Nous n’avons 
toujours pas requ d’aide dans ce domaine, bien que le 
Conseil l’ait autorisee l’annee derniere. 

Malgre les efforts deployes par les FARDC et la 
MONUC pour ameliorer et etendre la protection, il est 
clairement impossible de proteger tout le monde, 
partout et a tout moment dans les Kivus, une region de 
la taille de la Californie ou vivent pres de 10 millions 
d’habitants, ce qui souleve inevitablement la question 
suivante : faudrait-il interrompre Loperation Kimia II? 

Certains observateurs ont laisse entendre que 
cette operation devrait etre suspendue pour donner aux 
FARDC le temps de remettre de l’ordre dans leurs 
rangs et d’ameliorer la discipline. Nous pensons 
cependant que si nous relachons la pression 
aujourd’hui, les FDLR auront le temps de se regrouper 
et de se rearmer. Cela enverrait egalement un message 
ambigu a certains elements des FARDC qui ont 
coopere avec les FDLR dans le passe. La suspension de 
cette operation ebranlerait la determination des 
FARDC et, paradoxalement, a notre avis, nuirait 
davantage a la discipline en eliminant la pression 
immediate en faveur de la reforme exercee par la mise 
en place de Loperation Kimia II. Le Rwanda risquerait 
egalement d’y voir un pas en arriere par rapport au 
rapprochement qui a ouvert de toutes nouvelles 
perspectives pour les Kivus depuis Laccord conclu 
avec la Republique democratique du Congo. 

Une suspension ne faciliterait pas haction menee 
par le Gouvernement pour asseoir Lautorite publique et 
prevenir la reapparition d’autres groupes armes qui 
pourraient tirer la conclusion que des attaques contre 
les civils obligeraient le Gouvernement a repondre a 
leurs demandes. Mais surtout, une suspension de 
Loperation Kimia II serait consideree comme une 
victoire par les FDLR. Les liens entre les dirigeants a 
Letranger et les combattants sur le terrain seraient 
renforces, ce qui saperait les efforts de sensibilisation 
deployes pendant des annees pour que ces liens se 
distendent. 

Nous convenons en revanche que la seule 
pression militaire ne suffit pas et qu’elle devrait faire 
partie d’une approche multidimensionnelle du 
probleme des FDLR qui tienne compte de la necessity 
de renforcer les mesures pour proteger les civils et de 
mener de nouvelles actions qui encourageraient les 
hommes des FDLR a deserter et affaibliraient l’appui 
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fourni aux FDLR de l’exterieur de la Republique 
democratique du Congo. 

Le Conseil se souviendra que j’ai deja appele les 
pays d’accueil des dirigeants des FDLR en exil a 
l’etranger a intenter des actions en justice afin de 
neutraliser leur influence sur le conflit. L’engagement 
et la cooperation du Conseil a cet egard sont 
particulierement importants. Les dirigeants des FDLR 
a l’etranger ont orchestre une campagne de propagande 
contre l’operation Kimia II afin de dissuader les 
combattants de base de se rendre. Des pressions 
supplementaires doivent etre exercees sur les dirigeants 
en exil afin qu’ils changent d’attitude ou rompent tout 
lien avec les combattants sur le terrain. 

La MONUC a propose au Gouvernement 
congolais et aux pays d’accueil des dirigeants des 
FDLR en exil d’envisager la possibilite d’incriminer 
les FDLR en vertu de la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee. II existe 
des preuves accablantes des crimes commis dans les 
Kivus et, forte de l’appui international, cette initiative 
pourrait fortement decourager ceux qui participent aux 
reseaux de commerce illegal avec les FDLR. 

Je voudrais rapidement evoquer la question de 
l’integration des groupes armes congolais dans l’armee 
nationale. Un nombre croissant de groupes residuels 
rejoint le processus. Ils y sont encourages par un 
melange de dialogue et de pression militaire. Bien que 
le processus officiel d’integration soit acheve, les 
FARDC continuent d’accueillir et d’integrer ceux qui 
offrent leur reddition. Parallelement, le haut 
commandement de l’armee s’efforce d’ameliorer les 
conditions de service des soldats nouvellement 
integres, meme si le versement regulier des soldes 
demeure un probleme majeur qui doit etre regie 
d’urgence. Nous avons constate que lorsque les soldes 
ne sont pas versees a temps, la discipline se deteriore, 
les pillages reprennent, suivis d’autres formes de 
violence, en particulier la violence contre les femmes. 
II est done absolument essentiel que la question de la 
ponctualite du versement des soldes soit reglee. 

Dans le cadre du programme de stabilisation, des 
casernes sont construites, avec l’aide du Royaume-Uni 
et des Pays-Bas, pour les soldats nouvellement 
integres. Un programme de formation de la MONUC a 
1’intention des soldats nouvellement integres va etre 
lance en janvier dans deux ou trois centres de 
formation prevus, avec l’aide d’instructeurs de l’armee 


tanzanienne, qui vont rejoindre la MONUC sous forme 
de contingent preforme. 

Ces activites visent a consolider l’integration 
militaire et a ameliorer la discipline et l’efficacite des 
FARDC. Ce sont la les premiers pas vers la reforme de 
l’armee, qui constitue en soi un projet a long terme tres 
important et necessitera un fort appui international. Le 
Conseil superieur de la defense a approuve un plan de 
reforme de l’armee qui a ete soumis au Parlement pour 
examen. Une fois ce plan approuve par le Parlement, le 
Ministre de la defense abordera la question de sa mise 
en oeuvre avec les partenaires internationaux. 

La MONUC a coopere avec la mediation, menee 
par les Presidents Obasanjo et Mkapa, pour donner 
suite aux Accords du 23 mars. Comme je l’ai deja 
indique, nous avons aide a la liberation d’anciens 
elements du CNDP. Nous mobilisons des ressources 
pour les blesses de guerre et pour un programme de 
formation a l’intention des unites de police integrees. 
Nous allons egalement continuer de faire pression pour 
qu’une solution soit trouvee en matiere 
d’administration territoriale dans les zones ou 
d’anciens cadres du CNDP continuent d’exercer un 
controle sur le terrain. Nous coopererons avec toutes 
les parties concernees pour veiller a ce que 
l’engagement pris dans le cadre des Accords du 23 mars 
soit respecte. 

Faute de temps, je n’evoquerai pas un certain 
nombre d’autres domaines de preoccupation et 
d’activite de la MONUC. Je voudrais toutefois parler 
des elections locales. En depit du fait que le 
Gouvernement a garanti que les elections locales seront 
convoquees avant les elections generates actuellement 
prevues pour la mi-2011, le calendrier et les dates de 
ces elections locales n’ont pas encore ete annonces et 
le scrutin pourrait etre reporte a la fin de 2010. En 
outre, la loi relative a ces elections n’a toujours pas ete 
adoptee par le Parlement. Nous avons informe les 
autorites congolaises que nous serons prets lorsqu’elles 
le seront, mais a l’evidence l’initiative leur revient a 
elles, et non a nous. 

Le rapport du Secretaire general fait egalement 
etat du renvoi d’un nombre important de magistrats. La 
question de la mise en place de mecanismes pour 
garantir l’independance judiciaire et la responsabilite, 
y compris le Conseil superieur de la magistrature, est 
une source de preoccupation. Les tensions actuelles 
concernant les roles respectifs de ce Conseil et du 
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Ministere de la justice, et la penurie des ressources 
budgetaires empechent de progresser dans la creation 
d’un secteur judiciaire efficace, qui est un pilier 
fondamental de la reforme du secteur de la securite. 

Aussi grave que soit le probleme des tribunaux, 
celui de l’etat des prisons en Republique democratique 
du Congo se pose avec encore plus d’acuite. Comme le 
niveau actuel des fonds publics rend tout progres 
impossible, les ressources des donateurs vont etre 
necessaires d’urgence pour nous aider a respecter les 
normes humanitaires minimales attendues de tout 
systeme penitentiaire national. 

Pour terminer, je voudrais, si je peux me 
permettre, faire plusieurs observations sur le mandat de 
la MONUC, qui sera examine par le Conseil a la fin de 
l’annee. La resolution 1856 (2008) enumere 41 taches, 
qui nous ont donne une grande souplesse dans un 
environnement qui evolue rapidement. Toutefois, elle a 
egalement donne lieu a de nombreuses exigences et a 
de fortes attentes qui meritent peut-etre d’etre 
rationalisees. La preparation d’un cadre strategique 
integre, tel que demande par le Comite des politiques 
du Secretaire general, nous donne l’occasion de 
reflechir aux moyens d’y parvenir. 

Le cadre strategique, qui est une entreprise 
conjointe de la MONUC et de l’equipe de pays des 
Nations Unies, recensera les principaux defis que la 
Republique democratique du Congo doit relever. II 
indiquera de quelle maniere l’ONU peut aider le pays 
et agir de maniere coherente, en tenant pleinement 
compte des priorites declarees du Gouvernement et des 
directives du Conseil concernant l’utilisation et le 
deployment des ressources de la MONUC. 

Le cadre strategique integre s’inspire d’autres 
initiatives mises en oeuvre par l’ONU en Republique 
democratique du Congo, notamment la Strategie 
globale de lutte contre les violences sexuelles, la 
strategie de protection des civils, le programme de 
stabilisation des zones de l’est, et l’approche 
multidimensionnelle face aux FDLR. Le cadre 
strategique examinera les defis qui ne relevent pas 
directement du mandat de la MONUC mais qui 
revetent un interet direct pour l’ensemble du systeme 
des Nations Unies. Cependant, nous prevoyons qu’il 
insistera sur les questions qui doivent entrer dans 
l’examen du mandat de la MONUC, c’est-a-dire, entre 
autres, les progres du processus de paix, la reforme du 
secteur de la securite, la protection et l’etat de droit, la 


prevention et le reglement des conflits, la stabilisation 
dans l’est du pays, le processus democratique et les 
elections. 

Nous allons egalement envisager les eventuels 
arrangements structurels qui seront necessaires pour 
mettre en place un tel cadre strategique. Conformement 
aux directives du Conseil de securite, la MONUC a 
deja deploye 95 % de ses ressources militaires dans 
l’est du pays et, le siege de la Mission mis a part, pres 
de 90 % du personnel civil international, representant 
tous les services organiques, se trouvent egalement 
dans les secteurs de l’est. Nous avons effectue un 
examen des operations de l’ONU en cours dans les 
provinces de l’ouest et nous avons recense les 
domaines de responsabilite qui pourraient etre 
progressivement transferes a l’equipe de pays des 
Nations Unies avec la poursuite d’un appui minimum 
de la MONUC. 

En octobre 2008, le Conseil a approuve une 
augmentation des effectifs pour la MONUC, qui sont 
en cours de deployment. A condition que tous les 
effectifs prevus soient reellement deployes et que les 
operations militaires importantes menees contre les 
groupes armes etrangers puissent etre achevees en 
2010, la MONUC pourrait entamer un retrait progressif 
de ses contingents a un rythme conforme a la situation 
securitaire sur le terrain. Si tel etait le souhait du 
Conseil, l’ONU pourrait alors, dans un contexte 
general de diminution du budget, reaffecter des 
ressources a un programme renforce de reforme du 
secteur de la securite et, plus generalement, a la 
consolidation de l’etat de droit, en prelude a un 
eventuel depart des forces de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Dans le prochain rapport que le Secretaire general 
presentera au Conseil, nous allons exposer les elements 
clefs du cadre strategique integre, afin de contribuer 
ainsi a l’examen du mandat de la MONUC auquel doit 
proceder le Conseil et a l’eventuelle restructuration de 
la Mission. 

Je voudrais ajouter que dans toutes les activites, 
la MONUC coopere etroitement avec les autorites 
congolaises aux niveaux national et provincial. Nous 
collaborons egalement avec les envoyes speciaux du 
Secretaire general, l’Union africaine, l’Union 
europeenne et les representants nationaux des Etats 
Membres. Nous apprecions tout particulierement la 
contribution que les missions de l’Union europeenne 
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en matiere de reforme du secteur de la securite et de 
police apportent a la reforme du secteur de la securite, 
aussi bien que l’appui que plusieurs Etats Membres 
octroient a la Strategic d’appui des Nations Unies a la 
securite et a la stabilisation dans l’est du pays. 

(Vorateur reprend en frangais) 

En novembre, la MONUC celebrera ses 10 ans de 
presence, qui a commence comme une petite mission 
d’observateurs et qui a grandi pour devenir la plus 
grande mission des Nations Unies dans le monde. Au 
cours de cette decennie, elle a supervise le cessez-le- 
feu et le retrait des troupes etrangeres, stabilise la 
situation en matiere de securite, accompagne le 
dialogue intercongolais et la transition, demobilise les 
groupes armes en Ituri et ailleurs, facilite les premieres 
elections libres et transparentes depuis 40 ans, et aide 
le Gouvernement a gerer la crise dans les Kivus et a 
mener des operations contre des groupes armes. 

Nous sommes fiers d’avoir accompagne le pays a 
travers ce processus de paix, qui a connu bien de revers 
et des peripeties. Mais il reste que certains objectifs 
fondamentaux de l’Accord inclusif et global de Sun 
City, et qui fondent la presence de la MONUC en 
Republique democratique du Congo, sont encore a 
atteindre, a savoir, la formation d’une armee 
professionnelle republicaine, la restauration de 
l’autorite de l’Etat partout, la reconciliation nationale, 
et l’achevement de la reconstruction effective du pays. 

Toutefois, je suis convaincu que ces taches 
concomitantes a cedes de la stabilisation et de la 
pacification doivent se poursuivre, avec le soutien de la 
MONUC et le soutien, materiel et diplomatique du 
Conseil de securite. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Doss de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique democratique du Congo. 

M. Ileka (Republique democratique du Congo) : 
Je tiens a vous assurer, Monsieur le President, que je 
serai assez bref. Je souhaiterais d’abord au seuil de 
mon propos vous dire toute la joie que j’eprouve a 
vous voir presider le Conseil de securite pour ce mois 
d’octobre. Je voudrais par la meme occasion me faire 
l’echo de l’unanimite avec laquelle la presidence 
americaine du mois passe a ete saluee. Je voudrais 
enfin reconnaitre le caractere essentiel du vingt- 
neuvieme rapport du Secretaire general sur la Mission 


de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) (S/2009/472). J’en 
remercie le Secretaire general, de meme que j’exprime 
mon appreciation de la presentation et du compte rendu 
que vient de faire son Representant special. 

Je limiterai mes remarques a deux aspects qui 
sont d’importance pour la Republique democratique du 
Congo. Le premier concerne la MONUC. 

Pour toute chose, il y a un commencement et il y 
a une fin. Nous, les etres humains, nous naissons et 
nous mourons. C’est ainsi que Dieu l’a voulu, c’est la 
loi de la nature, mais l’essentiel c’est de reussir sa vie. 
La MONUC se doit de reussir au Congo. Nos 
generations futures doivent s’en souvenir comme de la 
mission qui a ete, a un moment donne de l’histoire, la 
plus large operation de maintien de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies; celle qui par son 
deployment a permis de mettre un terme a la premiere 
guerre mondiale africaine; celle qui avec succes a 
supervise un long processus de desengagement; celle 
qui a gere une difficile transition politique; celle qui a 
aide a l’Organisation d’elections libres et 
democratiques; et enfin, celle qui a jete les bases du 
renouveau de la Republique democratique du Congo. 
C’est dire que pour etre une complete reussite, la 
MONUC se doit imperativement de reussir sa sortie. 

Nous sommes heureux que la communaute 
internationale ait enfin daigne, meme avec une annee 
de retard, donner suite a la requete du Secretaire 
general visant a augmenter temporairement les effectifs 
du personnel militaire et des unites de police de la 
MONUC. Cela etait important afin de renforcer la 
capacite de la MONUC de reellement proteger la 
population civile congolaise et de s’engager plus 
fermement qu’elle ne le fait aujourd’hui aux cotes de 
1’armee congolaise dans la lutte contre les groupes 
armes residuels qui pullulent encore a l’est de mon 
pays. Il convient, en effet, de reduire de maniere 
significative, voire d’annihiler, la capacite de nuisance 
de ces groupes armes pour concretiser la paix. Le 
retour de cette paix que le peuple congolais appelle de 
tous ses vceux sera de nature a favoriser une reflexion 
saine et depassionnee sur le devenir de la presence 
onusienne au Congo. 

Je voudrais etre clair ici. Le peuple congolais ne 
souhaite pas un retrait precipite de la MONUC. De 
meme, le peuple congolais ne souhaite pas que celle-ci 
s’eternise au Congo. Il nous revient done de prendre 
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avec le Conseil les decisions strategiques 
multidimensionnelles comprenant des mesures 
militaires et non militaires visant entre autres a 
permettre au Gouvernement congolais d’assurer et 
d’assumer pleinement la securite, l’autorite de l’Etat 
sur 1’ ensemble du territoire national, la bonne 
gouvernance, la consolidation de l’etat de droit et le 
developpement economique du pays. 

Pour ce faire, nous avons l’obligation de 
travailler ensemble, tant au niveau du Siege que sur le 
terrain, a la definition de parametres visant 
l’elaboration non seulement, particulierement, d’un 
calendrier de disengagement des troupes de l’ONU, 
allant de pair avec la formation de l’armee congolaise, 
mais aussi, plus generalement, d’une feuille de route 
qui consacrerait le passage d’une operation de maintien 
de la paix a une operation de consolidation de la paix, 
et a une operation de soutien a la stabilite d’un 
ensemble qui pourrait etre plus large que le Congo. A 
ce sujet, j’ai deja eu un echange de correspondances 
avec le Secretariat sur la creation d’un bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale. Une fois cree, la 
simple logique serait que ce bureau soit localise dans 
ce pays, qui symbolise l’Afrique centrale, et dont la 
capitale est Kinshasa. 

Deuxiemement, je voudrais parler de la question 
des violences sexuelles, qui est un sujet qui me tient 
personnellement a cceur. Le lOjanvier 2000, le 
Conseiller d’ambassade que j’etais entretenait le 
Conseil de securite sur le theme des incidences du sida 
sur la paix et la securite en Afrique. [S/PV.4087 
(reprise 1)]. Je saisissais l’occasion notamment pour 
attirer l’attention du Conseil sur les traitements 
inhumains et degradants ainsi que les violences que 
subissaient les chefs de famille congolais - done 
essentiellement des hommes - victimes de la situation 
de guerre. J’attirais aussi l’attention de la communaute 
internationale sur le lourd tribut que payaient les 
femmes, les enfants et particulierement les petites filles 
des provinces orientales, victimes de viols 
systematiques de la part des occupants, en mettant en 
evidence l’utilisation de soldats seropositifs. 
Aujourd’hui encore, le taux de prevalence du sida dans 
la province Orientale ainsi que les provinces du Nord 
et du Sud-Kivu, est le quadruple de la moyenne 
nationale. 

Je demeure convaincu que si, a l’epoque, le 
Conseil avait daigne prendre ses responsabilites, ce 
virus de la violence sexuelle, dont la Republique 


democratique du Congo a herite, ne se serait pas 
propage. II n’aurait pas contamine avec autant 
d’ampleur les differents groupes armes, les forces 
armees congolaises et les soldats de maintien de la 
paix. Je n’eprouve aucune fierte, aucun honneur, 10 ans 
apres, a etre devant vous pour aborder pratiquement la 
meme question, a continuer a vous faire part de ces 
violations massives des droits de l’homme, plus 
particulierement des violences faites aux femmes et 
aux enfants. 

Avec le temps, la grande majorite de ceux qui 
avaient commis des atrocites au debut des hostilites 
passera au travers des mailles de la justice. Mais leurs 
chefs et commanditaires sont connus. II est important 
que ceux dont les soldats et elements sont convaincus 
d’avoir commis des violences sexuelles soient 
poursuivis devant la justice de leurs pays respectifs. Au 
demeurant, l’on pourrait toujours imaginer et elaborer 
un mecanisme pour qu’une justice internationale soit 
correctement rendue. 

S’agissant des actions de mon gouvernement, 
chacun a entendu ici le chef de ma delegation affirmer 
lors du debat general de la soixante-quatrieme session 
ordinaire de l’Assemblee generate que 

« les violences sexuelles faites aux femmes et aux 
filles a l’est de la Republique democratique du 
Congo constituent a nos yeux les crimes les plus 
honteux et les plus graves que l’humanite ait 
connus en ce XXI s siecle » {woiv A/64/PV. 11). 

Le Ministre des affaires etrangeres assurait 
1’Organisation de la ferme determination du President 
Joseph Kabila Kabange de mettre un terme a 
l’impunite des auteurs de ces crimes odieux. II 
l’informait que plusieurs officiers des forces armees 
congolaises, ainsi que bon nombre de civils 
responsables de ces crimes odieux, sont deferes devant 
la justice nationale. 

La communaute internationale representee au 
Congo doit aussi se montrer irreprochable car parfois 
son comportement laisse a desirer. J’en veux pour 
preuve cet enieme cas de deviation sexuelle dont se 
sont rendus coupables des Casques bleus dans la nuit 
du 31 juillet au l er aout a l’aeroport international de 
N’Djili. Alors que toutes les parties concernees ne 
nient pas 1’existence d’un acte que je juge 
reprehensible, un porte-parole de la MONUC a cru bon 
declarer, au sujet de la plainte d’une femme de 18 ans 
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concernant un viol collectif commis cette nuit-la, qu’il 
n’y pas de preuves pour continuer l’enquete. 

Si la decision de renoncer aux charges emane de 
la justice congolaise, je ne la commenterai pas. Mais, 
le citoyen congolais que je suis estime avoir le droit de 
savoir comment Ton est arrive a cette conclusion. 

Si cette decision provient de l’ONU, 
probablement suite a un quelconque arrangement, je le 
regretterai et le Conseil de securite devrait se sentir 
interpelle. Car, en fin de compte, pour ce cas precis, 
qu’il y ait eu effectivement viol collectif ou non, est-ce 
qu’au motif qu’ils aient eu affaire a une 
peripateticienne presumee, ces Casques bleus de 
l’ONU avaient-ils le droit de transformer l’aeroport 
international de N’Djili en baisodrome et ne subir 
aucune sanction et aucune reprimande? C’est choquant. 
Je me pose la question : ou en sommes-nous avec la 
politique de tolerance zero decretee en 2005? 

En matiere de violences sexuelles, il est 
important que nous tous, ensemble, nous lancions le 
bon message. Peut-etre que le poste a creer de 
representant special du Secretaire general pour les 
violences sexuelles dans les conflits armees constitue 
une reponse. Encore que, pour etre franc et candide, je 
dois avouer que l’on ne comprendrait que difficilement 


que ce poste puisse echapper a une femme. Et encore 
moins a une femme d’une region affectee par ce fleau 
des violences sexuelles. 

Pour terminer, je manquerai a un devoir si dans la 
foulee de l’Ambassadeur du Royaume-Uni, Sir John 
Sawers, dont je vais regretter le depart, je ne 
reconnaissais les efforts de toutes celles et tous ceux 
qui ont porte a cceur les souffrances indicibles et le 
joug des femmes congolaises. A la liste enumeree le 
30 septembre dernier par le Representant permanent 
britannique (voir S/PV.6195), je voudrais en plus 
associer a ce merite les diplomates de la Mission des 
Etats-Unis aupres de l’Organisation des Nations Unies 
et, surtout, ce groupe associatif informel denomme 
United Nations Women of All Nations (UN WAN), dont 
faction a ete determinante pour que le sort des 
Congolaises ne tombe pas dans l’oubli. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Conformement a l’accord 
auquel le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, j’invite maintenant les membres du Conseil 
a poursuivre le debat sur la question dans le cadre des 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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